
En une trentaine d’années l’action humanitaire s’est impo-
sée comme un des aspects opérationnels et surtout spec-

taculaires de la politique internationale, grâce à la contribu-
tion des Orga n i s ations non go u ve rnementales et
particulièrement des French doctors. Ce succès résistera -t-
il longtemps aux tentatives d’intégration et de mise au pas
des associations de citoyens de la part des Etats ?

UN CONTEXTE GEOPOLITIQUE PROFONDEMENT MODIFIE

Dans le monde de la guerre froide, les grandes puis-
sances voyaient d’un œil bienve i l l a n t , et parfois génére u x , l e s
équipes humanitaires se porter au secours des afghans en lutte
c o n t re l’occupation soviétique ou des éthiopiens vivant sous
la dictature de Mengistu...

Après la chute du Mur de Berlin, les préoccupations
ont été autres... La fin des guerres idéologiques, la montée
des nat i o n a l i s m e s , la résurgence des vieux antagonismes ont
multiplié les « grands ch a n t i e rs humanitaire s » , t e rm e

pudique qui recouvrent des crises politiques nationales ou
régionales majeures dont les principales victimes sont les
c ivils. Des populations très nombreuses se sont trouvées réfu-
gi é e s , d é p l a c é e s , p e rsécutées et la solidarité intern ationale a
dû pourvoir à tous leurs besoins de base : a l i m e n t at i o n , m i s e
sous abri, soins médicaux...

La question humanitaire a alors changé de nature en
quelques années. Les Etats et leurs arm é e s , les Nations Unies
et leurs casques bl e u s , les entrep rises et leurs fo n d ations ont
pris une place grandissante dans ce champs. Parallèlement
le nombre d’organisations humanitaires a explosé. Au
Ko s ovo , après l’intervention de l’OTAN ou dans
l’Afghanistan post-Ta l i b a n s , elles se comptent par centaines.

L’INTEGRATION DE L’HUMANITAIRE
DANS LES STRATEGIES POLITIQUES ET MILITAIRES 

Prenant en compte la sensibilité de l’opinion inter-
n ationale vis-à-vis des populations civ i l e s , i n fo rmée en temps
réel grâce aux moyens modernes de commu n i c at i o n , les Etat s
se sont montré de plus en plus soucieux de maîtriser les
aspects humanitaires de leur politique internationale. 

Ainsi dans les stratégies militaires de l’OTAN, l’hu-
m a n i t a i re est deve nu un segment indispensable pour pre n d re
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en charge les déplacements de populations. La guerre du
Kosovo l’a suffisamment illustré. La Communauté euro-
péenne, en l’absence d’une force militaire commune, s’est
dotée d’une vitrine en devenant le plus grand bailleur de
l’aide internationale. Le Japon, comme contributeur impor-
tant a vu plusieurs de ses représentants nommés à la tête de
grandes agences humanitaires de l’ONU. Et même les cou-
rants fondamentalistes islamistes ont compris l’intérêt
qu’ils avaient à susciter des organisations humanitaires...

Le nombre de conflits ex p l o s a n t , tous et loin s’en fa u t
ne sont pas considéré comme dignes d’intérêt par les pays
donateurs: le Koweit n’est pas la Sierra-Léone, le Kosovo
n’est pas le Libéria. Ce constat a suscité une tendance lourd e
qui préconise l’intégration «cohérente» de l’action humani-
taire aux réactions militaires et politiques. Les diplomaties
c o n s i d è rent que l’octroi de secours devient une réponse inter-
nationale aux crises dans les pays non-stratégiques. L’aide
ainsi ap p o rt é e, avec leur soutien fi n a n c i e r, a s s u re selon elles,
une présence et une contri bution au rétablissement de la paix.
Cette attitude suppose donc que l’humanitaire, basé sur l’im-
partialité et un esprit de neutralité, et les stratégies de pré-
vention et de résolution des conflits ont les mêmes objectifs
et sont parfaitement intégrables (1).

B ref l’action humanitaire est deve nue une chose tro p
sérieuse pour la laisser aux mains des associations de
citoyens.

DES OPERATIONS HUMANITAIRES SOUS LES FEUX
DES CRITIQUES

Des critiques, souvent issues des rangs des acteurs
humanitaires eux-mêmes ont commencé à surgir. Le piège
h u m a n i t a i re, s’est re fe rmé sur des O N G qui voyaient leur aide
détournée et alimenter l’économie de guerre comme ce fut
le cas en Somalie, au Libéria ou en ex - Yo u go s l av i e. La mu l-
t i p l i c ation des acteurs de l’aide ne s’est pas fait fo rcément en
terme de qualité et de sérieux. L’absence de connaissances
des habitudes culturelles et des modes de vie des populat i o n s
s e c o u rues a parfois conduit à des échecs. Le manque de coor-
d i n ation tant des intervenants entre eux qu’avec les instances
de l’Etat continuant à exister a parfois été flagrant.

DES CODES DE CONDUITE POUR AGIR SELON DES PRINCIPES

C’est dans ce contexte que se sont élaborés des
«codes de conduite» dont le premier, datant de 1994, est le
«Code de conduite pour le Mouvement international de la
C ro i x - R o u ge et du Cro i s s a n t - R o u ge et les ONG lors des opé-
rations de secours en cas de catastrophe ».

Ce document, est le premier engagement des orga n i-
s ations humanitaires intern ationales à fa i re appel à la notion
d’obligation et de responsabilité en matière d’assistance
humanitaire. Toutefois le texte y fait référence en termes de
p rincipes généraux : non discri m i n ation des secours , non ins-
trumentalisation en faveur d’options religieuses ou poli-
tiques,indépendances par rap p o rt aux go u ve rn e m e n t s , re s p e c t

des cultures et des structures locales. Enfin, les organismes
humanitaires signataires se déclarent investis d’une respon-
sabilité vis à vis des bénéficiaires potentiels de leurs activi-
tés et de leurs donateurs.

Ainsi le Code de la Croix-Rouge par son ambition
universelle, marque un tournant important dans la commu-
nauté humanitaire. Il a été signé par de très nombreux acteurs
de la solidarité internationale.

Il faut noter que d’autres documents de nat u re plus re s-
t reinte l’avait précédé faisant appel à des «s t a n d a rd s» en 1993
comme l’InterAction Private Vo l o n t a ry Orga n i s at i o n s , c o o r-
d i n ation des O N G n o rd - a m é ri c a i n e s , p o rtant sur la gestion des
a s s o c i at i o n s , et leurs rap p o rts avec les donat e u rs privés et le
go u ve rn e m e n t ; ou encore le «Code of best practices in the
m a n agement and support of aid pers o n n e l» des associat i o n s
c a ri t at ives britanniques ayant trait aux règles de conduite vis
à vis des vo l o n t a i res et trava i l l e u rs qu’elles emploient. En
France dès 1990 avait été créé le Comité de la Charte de
D é o n t o l ogie des orga n i s ations sociales et humanitaires pour
que les donat e u rs puissent «donner en confi a n c e » .

CONTROLE ET «JURIDICISATION» DE L’AIDE.

Une autre étape allait être franchie avec Sphère dès
1 9 9 7 , qui s’appuie sur les précédents, mais aussi sur des ex p é-
riences plus localisées comme des codes de conduite com-
muns aux orga n i s ations humanitaires agissant dans des situa-
tions très complexes au Sud-Soudan, en Somalie, a u
Libéria...

Avec le soutien de plusieurs gouvernements, un
groupe d’ex p e rts issu pour l’essentiel des grandes orga n i s a-
tions anglo-saxonnes (2) a produit une Charte humanitaire
et des normes minimales à respecter lors des interventions
de catastrophe(3).

La Charte fait référence aux textes fondamentaux du
D roit intern ational humanitaire et aux Droits intern at i o n a u x
de l’homme, et en appelle à des pri n c i p e s , é l aborés et signés
par des Etats. Elle précède l’énoncé de normes touchant à
cinq ch ap i t res des secours mis en œuvre par des orga n i s at i o n s
humanitaires non étatiques : eau et assainissement, sites et
abris, programmes alimentaires, nutrition, santé.

Ce mélange des genres et des responsabilités est une
première réserve d’importance.

L’ambition pro clamée des partisans de Sphère est de
faire de ces normes minimales une référence universelle. A
t i t re d’exe m p l e, dans le ch ap i t re concernant l’élimination des
excrétats, on trouve les indicateurs suivants : 20 personnes
au maximum se servent des mêmes lat ri n e s; l’usage est orga-
nisé par famille(s) et/ou par sexe ; les latrines ne sont pas
situées à plus de 50 mètres des habitations, le trajet étant au
plus d’une minu t e ; les lieux publics (march é s , c e n t res de dis-
t ri bu t i o n , é t ablissements de santé...) sont équipés de toilettes
séparées pour les hommes et pour les femmes... Si l’on songe
à des situations comme l’Afghanistan des années 80, à la fuite
des rwandais dans l’est du Zaïre en 1996, et plus récemment
aux camps des tchétchènes en Ingouchie, ces normes mini-
males sont recommandables mais assez peu réalistes. Elles
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nient la dive rsité des contextes et laissent peu de place à l’ini-
tiative des acteurs.

De plus, c e rtains ont souligné que dans des phases de
d é s e n gagement qui succèdent à l’urge n c e, les ONG p e u ve n t
être amenées à proposer des mesures contraires aux normes
m i n i m a l e s , comme celle de donner moins d’aide alimentaire
pour inciter à la relance de l’activité agricole ou éviter l’ins-
t a l l ation durable des réfugiés dans des conditions de vie net-
tement supérieures à celles des populations autochtones,
créant ainsi un contexte défavorable à la sécurité (4).

La tentation des grands bailleurs intern ationaux d’uti-
liser Sphère comme seul référent pour la conception et la
grille d’analyse des programmes est pat e n t e. ECHO, l ’ o ffi c e
h u m a n i t a i re de l’Union européenne a tenté, jusqu’à mainte-
nant sans succès, de l’imposer aux ONG dans ses contrats-
cadres. L’USAID, le grand bailleur gouvernemental nord-
a m é ri c a i n , ex i ge le respect de ces normes pour les ONG q u i
sollicitent son appui. A défaut, il faudra en justifier les rai-
sons. Ainsi on voit donc se profiler une attitude des dona-
t e u rs : pas de respect des norm e s , pas de financement. Le dan-
ger de fa i re des ONG de simples pre s t at a i res de services des
gouvernements se précisent...

Mais au-delà certains interprètent, à juste titre ; que
de pareilles démarches entrent dans le cadre d’une « juridi-
cisation» de l’aide humanitaire (5) en faisant référence à ce
que les signataires sont «prêts à être tenus responsables du
respect de cet engagement et à mettre en place... des systèmes
p e rmettant de re n d re compte de nos actions». La pro p o s i t i o n ,
issue des mêmes milieux de création d’un «Ombudsman»,
médiateur chargé de recueillir les plaintes des bénéficiaires
de l’aide contre les acteurs qui se portent à leurs secours , e s t
venu en écho au projet Sphère. Cette idée ayant été violem-
ment critiquée, le nouveau Humanitarian Accountability
Project propose de mieux servir l’idée de responsabilité
humanitaire à travers des mécanismes plus diversifiés en
cours d’élaboration.

UNE AUTRE APPROCHE EST POSSIBLE

Ce sont surtout les ONG f rançaises et leur alliées qui
tentent de créer une alternative à cette dynamique. Réunies
autour de la plat e - fo rme «Qualité » (6), ces orga n i s ations ont
initié depuis plusieurs années des effo rts en leur pro p re sein,
mais aussi autour de démarches communes en termes de fo r-
mation des acteurs, d’évaluation des programmes, de parte-
n a ri at local et de part i c i p ation des populations. Tout en main-
tenant un dialogue conflictuel avec les partisans de Sphère
(7), elles défendent une autre conception de l’humanitaire.
En insistant sur l’indépendance nécessaire à l’espace huma-
nitaire, les ONG mettent en exergue le danger de domesti-
cation par les bailleurs, par les pouvoirs locaux, sans comp-
ter l’insistance sur les questions d’assistance. Or, ce dont
souffrent et se meurent les populations résulte avant tout de
l ’ absence de protection. Les civils sont massacrés, d é p l a c é s ,
affamés alors que les instruments du Droit international
h u m a n i t a i re n’ont jamais été aussi développés. Et cela est de
la responsabilité première des Etats. Il est peut-être bon de
le rappeler.

NOTES

1 - HGP - Briefing, n°1, juillet 2000.

2 - F é d é ration intern ationale des Cro i x - R o u ge, C a re, O x fa m , S ave the ch i l-
dren...

3 - www.sphereproject.org

4 - GROUPE URD - Les dangers du projet Sphère. 1999.

5 - RYFMAN P - Les codes de conduite : une norm a l i s ation de l’aide huma-
nitaire. Revue Humanitaire 2000(novembre) ; n°1.

6 - Parmi les ONG on trouve ACF,HI, MDM,MSF,URD...

7 - Rencontre des représentants de la Plate-forme Qualité et du Comité de
direction du projet Sphère, le 3 mai 2001 à Paris.
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